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Crecnon RÉGIONALE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT ET 

ou LOGEMENT 

ARRÊTÉ N° 

Arrêté préfectoral complémentaire modifiant les 

dispositions de l'Arrêté préfectoral du 22 

décembre 2006 et imposant la surveillance 

pérenne des rejets de substances dangereuses 

dans l'eau à la société TRELLEBORG 

INDUSTRIE sur le territoire de la Commune de 

Clermont-Ferrand 

Le Préfet de la région Auvergne 

Le Préfet du Puy-de-Dôme 
Officier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU la directive 2008/10S/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale 

dans le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dängereuses déversées 

dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU là directive 200060/CE du 25 octobre 2000 étsblissant un cadre pour une politique communautaire dans 

ls domaine de l'eau (DCE) ; 

Vu la Loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l'administration , 

VU le Code de l'Environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives du Livre 

V; 

VU li nomenclature des installations classées : 

VU les articles R.211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre Il du Code de l'Environnement relatifs au 

programme national d'action contre l& pollution des milieux aquetiques par certaines substances 

dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des Installetions Classées pour la Protection de l'Environnement soumises 

à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme nafianal d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques per certaines substances dangereuses ; 
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VU l'arrété ministériel du 31 janvier 2006 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets : 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de l'état Chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en spplication des articles R-212-10, R.212-11 et R.212-18 du Code de l'Environnement : 
VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter et classer les masses d'eaux et dresser l'état des lieux prévu à l'article R 2133 du Code de l'Environnement ; 

VU l'arrêté du 25 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau : 
VU le rapport d'étude de l'INERIS N'ORC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de Ja synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certaine secteurs industriels : . Vu la circulaire du 5 janvier 2009 relative à La mise en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des Installations Classées Pour la Protection de l'Environnement sournises à autorisation : 
Vu la notes du 27 avril 2011 d'adaptation des conditions de mise en œuvre de la circulaire sus-visée : 
Vu l'arrêté préfectoral du 22 décembre 2006 modifié autorisant la Société TRELLEBORG INDUSTRIE à exploiter une unité de production de tuyaux industriels et de plaques d'expansé à base d'élastomères sur le teritoire des communes de Clermont-Ferrand et de Gerzat : 
VU l'arrêté préfectoral complémentaire en date du 21 octobre 2009 imposant à l'exploitant la Recherche de Substances Dangereusés dans l'Eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et Qquaniitalive des rejets de ces subetances : 

VU les conclusions du rapport de Synthèse de la surveillance infisls transmis le 21 mars 2012 par l'exploitant : 

VU le dossier adressé le 4 juMiet 2013 par l'exploitant au préfet lui indiquant les travaux réalisés pour 8 mise en conformité des réservoirs enterrées de liquides inflammables : 
VU le Courrier adressé le 18 septembre 2013 par exploitant au préfet demandant une augmentation des quantités de percaydes Organiques employés et stockés dans son établissement et notifiant l'implantation d'une installation de tests de luyaux à l'azote liquide : 
VU le courrier adressé le 20 septembre 2013 par l'exploitant à Finspection des installations classées indiquant quels sont les aopareils utilisant des fluides frigorigénes fluorés dans son établissement : 
VU les rapports et les propositions en date des 09 et 24 octobre 2013 de l'inspection des Installations Classées : 

VU l'avis en date du 15 novembre 2013 du conseil départements) de l'environnement et des risques sanitaires ol technologiques au cours duquel le demandeur a eu la Püssibilité d'être entendu : 
VU le projet d'arrété Porté le 2011/2013 à la connaissance du demandeur : 
Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par le directive 2000WS0CE susvisé ë 

Considérant les objectifs de réduction et de Suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 

Considérant que les prélèvements et analyses réalisés à la suite de l'arrété préfectoral du 21 octobre 2009 SUS-VISé ont montré que l'étsblissement rejétait des substances dangereuses à des concentrations non négligeables dans le réseau d'assainissement relié À lB station d'épuration de Clermont-Ferrand, rejetant elle-même dans la masse d'eau FRGRO2ES « L'ARTIÈRE DEPUIS CEYRAT JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC L'ALLIER » ; que le traitement épuratoire de la station d'épuration est à Prior inefficace sur ces paramètres : 

Considérant les effets toxiques, persistants et bloaccumulables des substances dangereuses visées par le Présent arrêté sur le milieu aq uatique ; 

Considérant la nécessité de poursuivre par une surveillance périodique l'évaluation qualitative et quantitatie des rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement afin de Proposer lé cas échéant des mesures de réduction ou de Suppression adaptées : 
Considérant que le flux de Nonyighénols émis par l'établissement est Supérieur au flux de la colonne B de l'annexe 2 de la note du 17 avril 2011 sus-visée ; que le flux de Nonyiphénols émis par l'établissement est 
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supérieur au flux admissible par le milieu récepteur, la rMière « Artère » : que les Nonylphénols font parte 

des substances dangereuses prioritaires de la liste | de ls directive 2006/1/CE ; qu'à ce titre, le bon étst du 

milieu récepteur au regard de la Directive Cadre sur l'Eau ne peut donc être atteint que moyennant uné 

réduction de ce rejet : qu'il y a lieu en conséquences de demander à l'exploitant l'établissement et la fourniture 

d'un programme d'actions pour déterminer lés moyens à sa disposition pouvant permettre d'obtenir une 

réduction de l'émission de Monyiphénols ; 

Considérant que l'installation d'essais de tuyaux de caoutchouc à l'azote liquide peut engendrer des effets de 

surpression qui pourraient toucher les locaux de rétablissement et les terrains mitoyens tlers ; qu'il y a lieu 

pour l'exploitant de prendre des dispositions pour que ces effets ne sotent pas directement ou indirectement 

dangereux pour les personnes pouvant occuper les terrains tiers et le personnel de l'établissement ; 

Consiclérant qu'il y a Beu de réactualiser le classement de l'établissement ainsi que certaines dispositions qui 

lui ont été appliquées ; 

Sur proposition du Secrétaire Général du Puy-de-Dôme 

ARRÊTE 

ARTICLE 1- OBJET 

1.1 Recherche des substances dangereuses 

La Soclété TRELLEBORG INDUSTRIE SAS, dont le siège social est situé ZI la Combeude, 63050 Clermont- 

Ferrand, doit respecter pour son établissement situé à la même adresse les dispositions du présent arrèté 

préfectoral complémentaire qui visent à fixer les modalités de surveillance pérenne, dé plan d'action et de 

déclaration des rejets de substances dangereuses dans l'eau qui oni été ientifiées à l'issue de la campagne 

de surveillance initiale. 

1.2 Autres modifications 

Les dispositions de arrété préfectoral du 22 décembre 2006 modifié sus visé sont modifiées sulvant les 

dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2 - 10 2 LI . CA . NT 

  

Le Titre 10 suivant est créé : 

a TITRE 10 - RECHERCHE ET RÉDUCTION DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

Chapitre 10.1_Objet 
La Société TRELLEBORG INDUSTRIE doit respacter les dispositions du présent Titre relatif aux modalités 

de surveillance pérenne, de plan d'action et de déclaration des rejets de substänces dangereuses dans l'eau 

qui ont été identifiées à l'issue de la campagne de surveillance initiale. 

LI E JT h"e He IQnE de -          
Article 10.2.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent Titre doivent respecter les 

dispositions de l'annexe 1 du présent Titre. 

Article 10.22 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse 

accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduairess, pour chaque 

substance à anslyser. 

Article 1023 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même lé prélèvement des échantillons, celui 

el doit fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélévement el de mesures prévues au Chapitre 

10.3 du présent Titre, les procédures qu'il aura éteblies démontrant La fiabllité et la reproductibliilé de ses 

pratiques de prélèvement at de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux 

paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 4 du présent Titre et préciser les modalités de 

traçabilité de ces opérations.



Article 10.24 Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'arrété préfectoral du 22 décembre 2006 modifié susvisé sur des substances mentionnées au Chapitre 10.3 du présent Titre Peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées au Chapitre 10.3, sous réserve que la fréquence de Mesures imposée au Chapitre 10.3 soit respectée et que les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mésures de surveillance réalisées en épplication de l'arrêté préfectoral du 22 décembre 2006 modifié répondent aux exigences de l'annexe 1 du présent Titre, notamment sur les limites de quantication, 
Chapitre 10.3 Mise en œuvre de la surveillance pérenne 
L'exploitant mét en œuvre sous 3 mois à Compter de la notification du présent arrêté le programme de Surveillance aux points de rejet des effluents de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

      

Lirite de 

ji odicité | Purée de chaque quantification à Nom du rejet SUbSANCES Pénodicité : nr. 

| laboratoires an no 

Rejet des eaux Cuivre et ses composés : 

résiduaires au zi t 7 24 sis = 
réseau public ns etses Comp + ts re ves 

CMS Nonylphénois Per Trimestre |  onnement 0,1 
Y= 2 089 892 de l'installation 

: Octylphénols +         
  

# Chapitre 10.4 Programme d'actions 
L'exploitant fournit au Préfet sous 6 mois à Compter de la notification du présent arrété un Frogramme d'actions dont la trame est jointe en annexe 2 du présent Titre intégrant la substance suivante : 

  

  

      
  

Mon du rejet Subslance 
Rejet des eaux résiduaires au réseau 

blic d'assainissement ” K= 662 45 Nonylphénols 
Y= 2 089 892 

L'objectif poursuivi de ce programme d'actions doit permettre de diminuer voire de supprimer les rejets - 8ss00és à cette substance, 

Toutefois, dans le cas où aucune possibilité de réduction accompagnée d'un échéancier de mise en Œuvre prés n'aura pu être présentée dans le Programme d'actions, la substance concernée devrat faire l'objet de l'étude technico-économique prévue au Chapitre 10.5 ci-après. 

Chapitre 10.5 Etude technico-économique 
L'exploitant fournit au Préfet dans un délai maximal de 18 mois à compter de la notification du présent arrêté. une étude technico-économique intégrant la substance visée au tableau du Chapitre 10.4 qui n'a pas fait l'objet d'une proposition de réduction dans le Programme d'action mentionné au Chapitre 10.4. 
Cette élude technico-économique devra permettre d'établir Rs différentes voies de réduction envisageables, » 

     
  

       
    JE + “Cal 2eS relatives SU Ilan » COBE réels GLIELIE 

Article 10.6.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets açueux : 
Les résultats des mesures du mois N réalisées en application du Chapitre 10.3 du présent arrété sont saisis sur site de télédéclarstion du ministère Chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis trimestrielement à l'Inspection des Installations Classées par vois électronique avant Le fin du mois N+1. 
Article 10.6.2 Déclaration annuelle des émisslons polluantes : 
Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite au Chapitre 10.3 du présent arrété doivent faire l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier



008 relaïf au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces 

déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues au Chapire 10.3 du présent 

arrêté pour les émissions de substances dangereuses dens l'eau où par toute autre méthode plus précise 

validée par les services de l'inspection. 

Annexe du Titre 10 - PRESCRIPTIONS nes & APPLICABLES AUX OPÉRATIONS D 

PRÉLÈVEMENT D'ANA 5 

  

1 INTRODUCTION 
    

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent ëtre respectées pour la 

réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans l'eau. 

Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le laboratoire qu'il 

choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du rapport de synthèse de 

mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 
  

  

  à  PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Le laboratoire d'analyse choisi devre impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

- Etre sccrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice * Eaux Résiduaires , pour 

chaque substance à analyser. Afin de justifier de cetle accréditation, le laboratoire devra fournir à 

l'exploitant l'ensemble des documents listés à l'article 2.3 de l'arrêté préfectoral du 23 actobre 2009 

eusvisé avant le début des opérations de prélèvement et de mésures afin de justifier qu'il remplit 

bien les dispositions de la présente annexe. 

- Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 1 du présent arrêté pour chacune des 

substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même les cpéralions de 

prélèvements, Dans tous las cas il devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de 

prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, k laboratoire désigné pour 

ces analyses devra respecter les mèmes critères de compétences que le prestataire c'est à dire remplir les 

deux conditions visées ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des prestations et 

s'engager à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de l'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont dillgentées per le prestataire d'analyse, il est seul responsable 

de ls bonne exécution de l'ensemble de La chaîne. 

Lorsque les opérétions de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous-traitant 

l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvements et de ce fait, responsable 

sclidaire de la qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et dés exigences demandées pourront ètre contrôlés par un 

organisme mandaté par les services de l'Etat 

L'ensemble des données brutes devre être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 

  

  3 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 
    

Les opérations de prélèvement et d'échantilonnage devront s'appuyer sur les normes ou les guides en 

vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

- la norme NF EN 150 5667-3 “Qualité de l'eau — Echantillonnage - Pari 3 : Lignes directrices 

pour la conservation et la manipulétion des échantillons d'eau”; 

- le guide FD T 90-523-2 * Qualité de l'Eau — Guide de prélèvement pour le sui de qualité des 

eaux dans l'environnement - Prélèvement d'eau résiduaire ”, 
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Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, l& prélévement continu sur 24 heures à lempérature contrôlée, l'échantillannage et la réalisation de blancs de prélévements. 

3.1 Opérateurs du prelevement 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 
- le prestataire d'analyse : 

- lé sous-traitant sélectionné Par le prestataire d'analyse : 
-_ l'exploitant lui-même ou son sous-traitant 

32 Conditions générales du prelevement 

- Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et Conforme avec les quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation, 
- En cas d'intervention de l'exploitant où d'un sous-traitant pour l8 prélèvement, le nombre, le volume unitaire, le flaconnage, là préservation éventuelle at l'identification des échantillons seront Gbligatoirement définis par le prestataire d'analyse et Communiqués au préléveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages {prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélévement). 

- Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboraloire selon les Préscriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser etou à |a norme MF EN 150 5687-31 Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d'une autré provenance devront être refusés par le laboratoire. 
- Le prélèvement doit étre adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus tard 24 heures après [a fin du Prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

3.3 Mesure de débit en continu 

La mesure de débit s'effectuera en continu Sur une Période horaire de 24 heures, suivant les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les Prescriptions techniques des constructeurs des systèmes de mésurs. 

Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des conträles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 
-  Pourles systèmes en écoulement à surface libre : 

Un contêe de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, déversoir.) vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs : 
Un Cüntréte de fonctlonnement du débimètre en places par une mesyre Comparatiye réalisée à l'aide d'un autre débitmètre. 

-. Pour les systèmes en écoulement en charge : 
* Un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des prescriptions normatives et des Constructeurs : 

Un contrôle de fonctionnement du débitmétre par mesuré Compsralive exercée sur site (autre débitmètre, jaugeage, ….) ou par une vérification effectuée sur un banc de mesure au sein d'un laboratoire accrédité. 
Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de L première campègne de mesures, ou à l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme annuel. 

 



  

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré en 

fonction du débit. 

- Les matériels permettant ls réslisation d'un prélèvement automatisé en fonction du débit ou du 

volume écoulé, sont : 

+ Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon 

moyen sur toute la période considèrée ; 

Soit des échantilonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs échantillons 

(en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type d'échantillonneurs 

est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés pour constituer 

l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à l'analyse. 

- Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période 

considérée, 

-. Dans le ces où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de 

l'effluent, le préleveur pratiquers un prélèvement asservi au temps, ou des prélèvements ponctuels 

si la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes en baîchs). Dans cé cas, le débit et 

son évolution seront estimés per le préleveur en fonction des renseignements collectés sur place 

(comoteurs d'eau, bilan hydrique, etc). Le préleveur devra lors de lé restiution préciser la 

méthodologie de prélèvement mise en ceuvre. 

- Un contréle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les 

points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré entre 

volurne théorique et réel 5%) ; 

Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 ms. 

- Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser (voir blanc de 

système de prélèvement] 

- Le positionnement de le prise d'effluent devra respecter les pénis suivants : 

Dans une zone turbulente , 

À mi-hauteur de la colonne d'eau ; 

À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par 

les dépèts ou les biofilms qui s'y développent. 

3.5  Echantillon 

La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractonnement de certaines eaux 

résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en matières flottantes. Un 

système d'homogénéisation pourra être utilisé dans ces Cas. ll ne devra pas modifier l'échantillon. 

Le conditionnement des échantillons devra étre réalisé dans des contenants conformes aux méthodes 

officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser ebou à la norme NF EN 150 5667-31. 

Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans uné enceinte maintenue à une 

température égale à &°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent le fin du prélèvement, sfin 

de garantir l'intégrité des échantillons. 

La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au laboratoire ei indiquée dans le 

rapportage relétif aux analyses. 

3.6 Elancs de prélèvement 

Elanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux matériaux 

(flacons, tuyaux) utilisés ou dé contamination croisés entre prélèvements successifs. Il appartient au 

préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de contamination. La 

transmission des résultats veut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur Ge toutes les substances 

retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui appartiendra donc de contrôler cette absence 

de contamination avant transmission des résultats, 
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Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes : 
- I devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans le système de prélévement. 

Les critères d'acceptation ét de prse en compte du blanc seront les suivants : 
- Si valeur du blanc < LQ : ne pas soustraire les résultats du bianc du système de prélèvement des résultats dé l'effluent : 

- Si valeur du blanc > LO et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l'effluent - 
- Si valéur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présences d'une contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère 
La réalisation d'un blanc d'stmosphère Permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de la flabilté des résultats oblenus concernant Les COMposés Volstils ou susceptibles d'être dispersés dans l'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

Le bläne d'atmosphère peut étre réalisé à le demande de l'exploitant en cas de suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV. Chiorcbenzène, mercure...) sur le site de prélèvement 
S'il est réalisé, Il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

- le jour du prélèvement des effluents squeux : 
- Sur une durés de 24 heures ou en tout état de causé, Sur une durée de prétévement du blanc d'atmosphère kientique à la durée du prélèvement de l'effluent agueux. La méthodologie retenus est de laisser un flacon d'eau exempte de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé lé prélèvement 24h asservi au débit ; 

- Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse et en aucun Cas soustraies des autres. 

  4 ANALYSES 

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées Si possible dans les 24h et en tout état de cause 45 heures au plus tard après la fin du prélèvement 

Toutes les analyses doivent rendre compte dE la totalité de l'échantillon (effluent brut, MES comprises) en respectant les dispositions relatives au Waitement des MES reprises Ci-dessous, hormis pour les diphényléthers polybromés. 

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en métal total Contenu dans l'effluent (aucune flaton), obtenue après digestion de l'échantillon selon les normes en vigueur : 

- Norme 150 15687-1 "Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale" ou ; 

- _ Norme 180 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide ñitrique”, 

Four l& mercure, l'étape de digestion complété sans filtration préalable est décrite dans les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, les Cciyiphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates? de nonylphénols (NP10E et NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylates? d'octyiphénols (OPIOE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nonyiohénols et des cctyphénols par 

  

2 nn ae 3 Nonvibhénals at octyphénots constituent 4 terme une source indirecte de nanyhhénois af d'eciyfphénols dans l'etironmement 
3 PSODIS 1846 7-2 : Qualté de l'eau - Dosage lakyihéänais sélectonnés- Pare 2: Djwrminaton des akylohéänots, déthorpiaes d'akyihénol et bisphénal À — bidthode pour échantillons non Skrés en Lean l'extraction sur phase solde at chromalcgrannie en PRESS Darause avec défeciian par speciromélrie de masse apris dérivalisaiion. Disponible auprès de FAFNOR, commis en Tasse



Certains paramètres de suivi habituel de l'éteblissement, 8 savoir la DCO (Demande Chimique en Oxygène) 

ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en 

Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque effluent selon les normes en vigueur (cf. Notes 

+88 et} afin de vérifier la représentalivité de l'activité de l'établissement lé jour de la mesure. 

Les performances anslybques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en ANNEXE 5.2. de la 

circulaire du 5 janvier 2009 relative aux actions de recherche et de réduction des substances dangereuses 

dans les rejets squeux des installations classées. Elles sont issues de l'exploitaïion des limites de 

quentification transmises par les prestataires d'analyses dans le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

Le laboratoire doit préciser at décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de 

concentration an MES > 50 mg/L. 

   Bour les caramètres visés à l'annexe 1 (à l'excection de la DCO, dy COT et des ME sat demandé 

- Si 50 < MES < 250 mgll: réaliser 3 extractions liquidelliquide successives au minimum sur 
l'échantillon brut sans séparation. 

- Si MES >250 mgll: anatyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire après 

fitration où centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volatils pour lesquels le 

traitement de l'échantillon brut par filtration est à proscrire. Les composés volalls concemés sont : 

34 dichiosniine, Epichlorhyonne, Tribufyiphosphate, Acide chioroacétique, Benzène, 

Ethylbenzène, Isonropyibenzéne, Toluëne, Xylènes (Somme o,m.p}. 1,2,3 inchlorcbenzène, 1,44 

fichlorobenzäne, 135 trichorobenzène, Chorobenzëne, 1,2 dichiarobenzène, 1,3 

dichorobenzäne, 1,4 dichiorabenrène, 1 chlarc 2 nitrobenzène, 1 chorc 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 

nitrobenzène, 2 chiorotoluëne, 3 chioroioluène, 4 chioratoluène, Nitrobenzéné, 2 nirotoluëne, 1,2 

dichiorcéthane, Chiorure de méthylène, Chiorofonme, Tétrachiorure de carbone, chioraprène, 3 

. 1,1 dichiorcéthans, 1,1 dichloroéthyléne, 1,2 dichlorcéthyténe, hexachiaréthane , 

1,122 létrachorcéthane, Tétrachiorcdthylène, 1,1,1 trichioroéthane, 7,1,2 (nichioroéthans, 

Trichloroëthyléne, Chorure de vinyle, 2 chlarcaniline, 3 chiorcaniine, 4 chlorosniine ef 4 chloro 2 

mitroaniine. 

- La restitution pour chaque effluent chargé (MES>250 mgjil } sera la sulvante pour l'ensemble 

des substances de l'ANNEXE 1 : valeur en poil obtenue dans Là phase aqueuse, valeur en hg/kg 

obtenue dans la phase particulaire et valeur totale calculée en pl. 

L'anelyse des diphénytéthers polybromés (PBDE) n'est pas demandés dans l'eau, et sera à réaliser selon & 

norme 180 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est supérieure à 50 mgil La quantité 

de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ équivalente dans l'eau de 0,05 pgil 

pour chaque BDE. 

  

et qu' sera publiée prariirement an début 2005. 
4 NF T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygéne (DC) 

5 NE EN 872 : Quallé de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode car Mtraton sur filtre en fbres de verre 

6 NE EN 1484 — Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dassge du Carbone Organique Total at du Cartons Girganique Dissous 

+ NET 90-1052: Quallé de l'esu : Dosage des matiäres en suspension Méthode par cantrifugation 

page 3



n 2 du 10 - ME D 0G E D'ACTIO 

Préambule : Le rapport de surveillance initiale contenant notamment le faueau récapitulatif des mesures et des explications éventuelles sur les Origines des substances constitue le préalable indispensable à le réalisation du programme d'action ceaprés. 

+ entification de l'exploitant et du site 

- Nom et sdresse de l'exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant |e Programme d'action au sein de l'établissement : 
-  Aclvité principale du site et référence au(x} secteurs d'activité de la circulaires du 5/01/08 : 

*  0-Site visé par l'AM du 29/06/04 : 8j oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 
1-Nom et nature du mibeu récepteur (mileu naturel ou step collective de destination). En Cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l'exploitant auprès du gesbonnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance péranne. 
2-Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassernent le cas échéant. 

+ Quelles sont les sources d'informetion utilisées {étude de branche, centre technique, bibliographie. fiches technico-économiques INERIS, foumisseurs, étude spécifique à votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota: des informations sont peut-être accessibles auprés de vos organisations professionnelles, par exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes JETI fm. lesagencesdeleau. fr) ou dans les résumés lachniques des AREF, documents euOpéens décrivant par secleur d'actvifé les meilleures techniques disponibles pour la protection de l'environnement (ipfaide.inenis frbretindex.him] Les fiches fechnico-économiques élaborées par l'INERIS sont disponibles à partir du Han suivant Afip:frede.inerts. fr. 

+ Identification des substances visées par le programme d'actions (tableau 1) 

Mois : Au delà des substances Séeciionnées par le bisis des critères figurant dans {8 note du 27 avril 20114 l'explotant pourra, dans san intérêt iniégrer à ce programme d'action toute substance guantiiée lors de la surveillance initiale. 

  

    

  

  

  

  

  

Nom de la | Cisssement | Critère ayant [Flux Massique | Valeur limite d'émissions existante dans substance Conduit à a | moyen annuel | réglementation farrété préfectoral et arrété sélection dans | en gen * ministériel) et, pour les ses visés par l'AM du le programme 29/0674, niveau d'émission associée aux action-&tude mallleurs techniques disponibles dans le BREF technico- consitéré (BAT-AËL) pour cette substance est. | Économique : ele respectée ? 
: Valeur de la VLE et | Valeur de la BAT- 

référence du texte AEL 
Concentration 
Flux journalier 

Flux spécifique moyen 
maximal si 

RespectPas de VLE LL | Din isponible bn  Hisponible                       Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l'objet-d'une fiche constituant le Programme 

Qux messques annuels disponibles calculés seion la régie suivante : produit de 18 concentration moyenne ef ou dl annvel CaCulés comme suit : concentration moyenne sur l'année = (C1x01 + C2xD2 … + On x Dn) / (D1+ D2+...+ On] où n est je nambre en Pons eaurss de concentration ef do débit sont disponibles ; débit annuel = ({D1+ D2+...+ Din j° nombre de joe de rarel Sur fannée Gù nest le nombre de mesures die débit disponible 
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d'action. 

+ Tableau de synthèse (tableau 2): 

Nota : Tableau à remalir à partir de le fiche substance (une fiche d'actions établie selon le modéle figurant ci 

après, per substance) an reprenant dans ls première colonne la liste des substances du fableau 1 CI-DOSSUS. 

Seules les actions retenues ebou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce lableau. 

  

A minime | Pour chaque substance, 
substances | une des deux colonnes au 
visdes par | moins doit nécessairement 
Évogramme être renseignée. 
d'actions | 

  

      
  

              
Nom de la | Sélectionnée | Fera l'objet | Classement | Pourcentage | Flux aprés Flux évité |  Echéancier 

substance par le d'une étude | en SOP, SP | d'abattement action inférieur! en g'an | possible (sous 

| programme | technico- ou global attendu] au seuil de la forme de date) 

| d'action |économique| pertinentes colonne E ou date effective 
(critère si action déjà 

programmé réalisée 

__ d'action] 
| Qui/non     
  

| Fiche d'actions pour la substance À | 

1 Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduction ou de la suppression des 

substances dangereuses y compris les actions d'amélioration de ls qualité des rejeis aqueux 

pour les paramètres d'autosurveillance doivent étre infégrées à ce programme d'action si les 

gains peuvent être estimés ou mesurés si l'action est déjà mise en ceuvre. 

2 L'exp'aitant doit présenter dens le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées 

même si celles-ci ne sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

3. Siune méme action a pour effet d'abattre plusieurs subsfances, cale-cjf doit éfre intégrés dans 

chacune des fiches relatives aux différentes substances. 

4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MTD qui a pu être menée au sein 

du bilan de fonctionnement pourra être utilisée pour ransaigner les tableaux suivants. 

  

Criginé(s) probable(s) 
{Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 

polluëes, pertes sur les réseaux, autres) 

Action N°1 
{subatiution, suppression, recyclage. traitement, enlèvement déchet, autre) 

Concentration avant action en gi 
Concentration moyenne annucle sur année début de survelllance pérenne si pas 

d'action de limitation de rejets de substance mises en œuvre 

Concentration moyenne annuelle sur une année de référence à définir sl action 

de limitation de reiets de substance mises en œuvre et quantifiable 

Flux annuel (année de référence définie pour ls concentration) avan action 

” en g en * 
Flux spécifique avant action en glunité de production 

Concentration après action en 9/7 
(Concentration movenné annuelle ou estimée) 

Pourcentage 
Flux après action en g an d'abattement 

Flux spécifique après action en g'unité de production 
Coût d'investissement == 

__ Coût annuel de fonctionnement sl 

Solution L Déjà réalisée : oui/non 
Sl aucune solution déjà réalisée| sélectionnée par l'exploitant au programme | 

11 Si cos informations ne sont pas discanibies action par action, alles peuvent dire intégrées dans le synthèse par subslance ei 

éxoimés en sbañement iotal À défaut, ces actions devront faire lobjef de l'étude lschnisc-éconamque. 
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  ou sélectionnée au programme d'action : ouÿnon d'action, les investigations devant faire l'objet d'investigations approfondies devront être . ES 
menées dans l'étude techno. (ePProfondies (étude technico-économique) : 

  

  

  

  
  

OuWnon 
_ Solution envisagée mais non retenue 

Raison du choix 
    Date de réalisation prévue ou effective 

Autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO, MES, etc... nl 
Consommation d'eau, déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, 

l'action envisagée, précision sur la nature de cet impact 

Commentaires 

      
  

  

  En cas de raccordement à une station d'épuration collective, l'abattement 
est-il mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l'abattement 

an %,       
  

Synthèse pour ls substance À : Résultat d'abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet nai obtenus par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

(Nota: Les chiffres d'abatement les coûts et les délais Proposés par le programme d'action traduirent des orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptif}" 

ARTICLE 4 E T 8 

4.1 Le tableau de l'article 1.2.1 est modifié comme suit : 
- La ligne 1185-23 suivante est rajoutée : 

  
  

  

Gaz à effet de serre fluorés visés par le réglement 
(CE) n° 8422006 ou  gubstances qui 
appauvrissent la couche d'ozone visées par le 
réglement (CE) n° 1008/2009 (fabrication, emploi, 1185-24 stockage]. 178 Kg D 300 kg 

2. Emploi dans des équipements cos en 
exploitation. 
___#} Equipements fgorifiques ou climatiques [ 

- Les lignes suivantes sont ainsi modifiées - 

        
  

  

  

— - 

Peroxydes organiques (emploi et stockage de) 

400kg | D 125 kg 
12125b | peroxydes organiques el préparations en 

contenant du groups de risques Grs | 
Liquides Inflammables {siockage en réservoirs 

| manufacturés de) : 15 m3 de carburants en Re + 

    

    
  

143225 |10 m3 de kérozène en Ra + 15 m3 de solvants en | 25m D | ‘10m Re + 18 m3 divers an füts et bidons + 260 | de LI 
de catégorie À _ : 

Liquides inflammables installations de mélange Bt G it F00 ou d'emploi de) : fabrication de la dissolution 

Polymères (mebères plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
{transformation de) 

2661.14 |1 — Par des procédés exigeant des conditions 85 tj A 10 tf pañiiculières de température et de pression 
(exirusion, Injection, moulagé, segmentation à 
chaud, densification, etc): fabrication ei 
vulcanisetion utilisant caoutchouc et dissolution 
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Vernis, peinture, apprèt, colle, enduit, etc …, 
{fapplication, cuisson, séchage dé) sur support 

2%402b | quelconque (métal, bois, plastiques, textile, ….) à| 30 kgf D 10 kg 
l'exclusion des activités couvertes par Le rubrique 
1521 : application de marquages à l'ancre           

              4.2 s tirets Qu Paragrapné « INÉ allations suivantes non SSaDIES h 5 ] 

- Emploi et stockage de substances comburantes: 600 kg de peroxydes organiques non 
- classifiés, 

- Stockage et emploi d'acétylène : 40 kg, 

- Ateliers de réparation et d'entretien de véhicules et d'engins à moteur : 760 nr, 

- Installation de tests de tuyaux caoutchouc à l'azote liquide. 

43 Al 1 Mig : : 

- « l'atelier de fabrication des tuyaux courtes et grandes longueurs {(FF2 et FF) ; » 

4.4 L'aliméa suivant est rajouté au début de l'article 15,5 : 

« Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du code de l'environnement, pour l'application des 

articles R. 512-39-1 à R. 512.395, l'usage futur du site à prendre en compté sera déterminé en application 

de l'article R.512-39-2. » 

  

  

  

4.5 a | € 

Dates Textes 

Arrêté du 29/00/12 fant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 et R. 541.46 du 
2NOEEUTE code de l'En. 
  oanomoto [Arêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques sccidentels au sein des installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
Arrèté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de Bquides inflammables et à leurs 

1814/08 équirements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 de la 
| romenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrété du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et 
31/01/06 des déchets pra 

20/07/08 Arrèté du 20/07/05 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
l'article R.541-45 du Code de l'Environnement ‘circuits de traitement des déchets * 
Arrèté du 2 février 1988 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

02/02/56 de toute nature des installations classées pour ls protection de l'environnement soumises à 
autorisation 

230107 Arrèté du 23 janvier 1997 relatif à la Ematation des bruits émis dans l'environnement par Les 
installations classées pour la protection de l'arnvironnenrent 

10/07/20 Arrêté du 10 juillet 1890 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 
eaux SOUeraInes 

Og/08r67 Arrëté du 8 septembre 1887 relatif à l'utilisation des PCB - PCT 

Arrèté du 31 mars 1960 portant régementation des installations électriques des établissements 

31/03/80 réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 

  

    
      
  

  

  

  

          - risques d'explosion ALU 

ARTICLE 5 - ; MENT 

51 L'article 28 suivant est rajouté ; 

« Chapitre 2.8 - Contrôles et analyses (incpinés ou non) 

indépendamment des contrèles explicitement prévus dans le présent arrété et qui sont à là charge de 

l'exploitant, l'inspection des installations clessées peut demander à tout moment la réslisaton, inopinée ou 

non, de prélévements et d'analyses d'effluents liquides ou gazeux {à l'émission ou dans l'environnement), de



déchets ou de sois ainsi que des mesures des niveaux sonores, de 
Par Un Organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n 
préalable du préfet, les méthodes de prélèvement, mesure st ana 

Les frais occasionnés par ces contrôles seront supportés par l'exploitant, » 

ARTICLE 6 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

6.1 Le dernier alinéa de l'article 4,2,3 est ainsi modifioé : 
« Les canalisations de transpo 
sont aériennes, à l'excephion : 

- des canalsalions reliant ls stockage de solvants à la distribution, 

- des canalisstions entre le réservoir enterré de GO et GNR at l'utiisation, 
qui sont conformes aux dispositions de l'arrêté du 18 avril 
inflammables et à leurs équipements annexes - voir articl 

6.2 Le tableau de l'article 4.3.3 est ainsi modifié : 
  

  

  

  

  

Mibrations et d'odeur. Ils sont exécutés 
‘est pas agréé à cel effet Sauf accord 

lyse sont les méthodes normalisées, 

rt de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement 

| 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides 
6 8.7.1.8 infra. »: 

  

  

  

  

  

                      

|_ Débit maxi |  Exutoire du rejet Milieu récepteur Nature | ,, [| Traitement d'effuent | TM | nf Après le 31/12/07 Après le 31/12/07 
Eaux sanitaires Poste de relevage vers le Station d'épuration 

50 | 1000 | réseau d'assainissement Dégrillage des Trois Rivières à Eaux de process collectif Aulnat 
Deux points de rejet dans |& 

Tiretaine canalisée Milieu naturel 
- Point de rejet Nord : “Tiretaine" - Masse 

Coordonnées Lambert Il : d'eau « Les Guelles ” À = 662 808 ei ses affluents ER \ = 2 090 254 AUQUN | depuis la source 
- Point de rejet Ouest : jusqu'a sa 

Coordonnées Lambert || : confluence avec le 
X 662 619 Bedat » 

Y 2 089 953 | JL. 
Confinement dans Milieu naturel 

ÿ r'ÉSSauX eaux | "Tiretains" ou Eaux incendie Tiretaine canalisée usées eteaux | Traitement extérieur 
ci = pluviales {suivant analyses) 

6.3 Ï À È 

- La ligne « Métaux iotaux (Zn + Cu + Ni+ Al + Fe + Cr+ Cd + Pb + Sn)» est supprimée 
- les lignes Cu et Pb suivantes sont rajoutées 

  [Cu À 

0,38 
  

  [Pb     0,5   0,16 
  

64 L'article 4.3,6,3 est supprimé 

ARTICLE 7- DÉCHETS 

741 L'article 5.1.2 est ainsi rédigé : 
« L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des flières spécifiques. 
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des déchets (dangereux ou non) de



- Les déchets dangereux sont définis par l'article R.541-8 du Code de l'Environnement. 

- Les hulles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-5 et suivants du 

Code de l'Environnement et à leurs textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles 

sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 

évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par 

des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des Opérsisurs agréés (remasseurs ou 

exploitants d'installétions d'élimination). 

- Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des 

articles R. 543-127 et suivants du Code de l'Environnement. 

- Les déchets d'équipements électriques et électroniques usagés doivent ëtre éliminés 

conformément aux dispositions des articles R. 543-195 et suivants du Code de l'Environnement. 

- Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles À. 

543.130 et suivants du Code de l'Environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 

(collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 

déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ansilage. 

- Les déchets d'emballages doivent étre éliminés dans les conditions des articles R 5435-66 à R 

643.72 et R 543-74 du code de l'environnement portent application des articles L 541-1 et suivants 

du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux el 

relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas dés ménages (J.0. du 

21 juillet 1994). 

- Les déchets benals (bais, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, eic.} et non souillés par 

des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valarisés ou éliminés dans les mêmes 

conditions que les ordures ménagérés. » 

72 L'article 5.1.6 est ainsi rédigé : 
« Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

étebli en application de l'arrété ministériel du 29 juillet 200Sfixant le formulaire du bordereau de suivi des 

déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-489 et suivants 

du Code de l'Environnement « transport, négoce, courtage ». La liste mise à jour des transporteurs uiisés 

par l'exploitant est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importstion ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 

application du réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement eurooéen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à limiter les envols. En particulier, s'il 

est fait usage de bennes ouvertes, les produits doivent être couverts d'une bâche ou d'un filet avant l8 départ 

de l'établissement. » 

7.3 Les articles 5.1.8 et 5,1,9 sont supprimés 

ARTICLE 8- PRÉ LO 

8.1 L'Article 7,3,4 est ainsl rédigé 

« Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles 

de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 

personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 

ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des Installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à autorisation. 

7.341 Analyse du risque foudre 

Une analyse du risque foudre (ARF) est réalisée, par un crganisme compétent. Elle identifie les équipements 

et installations dent une protection doit étre assurée. L'analyse est basée sur uné évaluation des risques 

réalisée conformément à le norme NF EN 62305-2 version de novembre 2006, ou à un guide technique 

reconnu par le ministre chargé des installations classées. Elle définit les niveaux de protection nécessaires 

aux installations. 
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Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au sens de l'article R. 512-33 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de lARE. 
7.342 Étude technique 

En fonction dés résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réglisée, par un organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par Un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans aprés l'élaboration de l'analyse du risque foudre, Les systèmes de protection contre ls foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union éuropéenne. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin après & réalisation des dispositifs de protection, 

Un carnet de bord est tenu per l'exploitant. Les Chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique, 
Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union européenne. 
1.3.4.3 Mesures de prévention et les dispositifs de protection 
L'installation des dispositifs de protection at la mise en place des mesures de prévention sont réalisées. par un Organisme compétent, à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque foudre. Les systèmes de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

7.34,3 Vérifications 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification Complète par un organisme compétent, distinct de l'installateur, au plus tard sb: mois après leur installation, 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement Far Un organisme compétent 
L'état des dispositifs de protection contre ta foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection concemés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, Far Un organisme compétent 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum de 1 mais. 

7.344 Documents - L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de mentenance, is carnet de bord et les rapports de vérifications. » 

6.2 L'Article 7,6,5 est ainsi modifié : 

6.2.1. Le 3ème alinéa, est rédigé de ia façon suivante : 

“ Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du éol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnéé où assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du Chapitre 8.7 du présent arrêté. » 

8.2.2. Le 4ème alinéa, est supprimé. 

8.3 L'Article 7.7.7 est ainsi modifié : 
+ La collecte des eaux d'extinction d'un incendie se fait par l'intermédiaire du réseau d'égout avant rejet dans le milieu naturel comme mentionné à l'article 4.2.5 concemant l'isolement des milleux. $a capacité minimale 
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est de 1100 m'; sa vidange se fera suivant les principes imposés par l'article 4.3.6 tralent des saux 

susceptibles d'étre polluèes. » 

8.4 L'Article 7.7.8 est ainsi modifié : 

« Article 7.7.8 - Maîtrise zone de dangers 

7.7.8.1 - L'exploitant prend toute disposition nécessaire pour garantir que les ondes de souffle de 

surpressions de 50 at 170 mbar résultant d'une explosion majeure affectant le bâtiment dissolution au Nord- 

Ouest du site ne puissent sortir des limites de propriété de l'établissement 

7.7.8.2 - De même, il prend toutes dispositions pour garantir que les effets de surpressions de 20 mb (bris de 

vitres) et 50 mb (effets significatifs pour la vie humaine) résultant d'une détente brutale de l'azote liquide 
utilisée dans l'installation de test des tuyaux, située sur les terrains Nord de l'établissement, ne puissent sortir 
des limites de propriété de l'établissement et atteindre les occupants des terrains voisins. 

7.7.8.3 - À défaut, l'exploitant doit prendre les mesures appropriées pour réduire le risque à la source ou 

s'assurer de le maîtrise foncière de la zone impactée par l'effet de souffle, ou apporter une garantie 

équivalente en s'assurant par le biais de contrats, de conventions où de servitudes que des activités ou des 

occupation du sol incompatibles avec l'effet de souffle ne pourront être exercées ou effectuées dans cetle 

ONE. à 

ARTICLE 9 - À NÉ CE- 

9.1 Les articles 8.3.1 et 8.3,2 sont remplacés par les suivants : 

« Article 8.3.1 Prescriptions générales. 

8.3.11 Les appareils contenant des polychlorobiphényles, polychlorotarphényles, monométhyi-tétrachioro- 

diphényiméthane, monométhyl-dichloro-diphényl méthane, monométhyl-dibromc-diphényl méthane à une 

teneur supérieure à 50 ppm ainsi que tout mélange dont la teneur cumulée en ces substances est supérieure 

à 50 ppm en masse sont réputés étre imprégnés ou contenir des PCB. 

Est réputé contenir des PCB tout appareil qui s contenu des PCB sauf s'il à fait objet d'une décontaminaton 

suivie d'une remise en service pour une durée minimale de six mois au terme de laquelle il est démontré que 

le produit contenu dans l'appareil après substitution re contient pas de PCB selon les modalités prévués à 

l'article R. 543-232 du code de l'environnement. 

8.3.1.2 Sont notamment visés : 

- les stocks de fûts ou bidons: 

- les anosrells électriques tels que condensateurs, transformateurs en service ou de rechange, en 

dépôt, et leur entretien ou réparation sur place (n'impliquant pas de décuvage de l'appareil); 

- les composants Imprégnés de P.C.B, que le matériel soit en service ou pas: 

8.3.1.2 Élimination des appareils contenant des PCB 

Sous réserve des dispositions de l'article R.543-22 du code de l'environnement, il est interdit de détenir des 

appareils dont le fluide contient des PCB : 

- à partir du ter janvier 2017 si l'appareil a été fabriqué avant le er janvier 1£76 : 

- à partir du ter janvier 2020 si l'apparell a été fabriqué après le er janvier 1876 et avant le 1er 

janvier 1981 ; 

- à partir du Îer janvier 2023 si l'appareil a été fabriqué après le 1er janvier 1861. 

83.13 Tout apoareil contenant des PCB devra être signalé par étiquetage tel que défini par l'arrêté du € 

septembre 1967. 

Le transformateur exploité porte un étiquetage sur lequel figure la mention « contamination en BCE < 500 

ppm ». 

ll porte uns étiquette fixée sur l'appareil, portant la mention indélébile, de dimension non inférieure à 50 x 75 

mm, suivante : « Cet appareil contient des PCB qui pourraiënt contaminer l'environnement ei dont 

l'élimination est réglementée ».



Si l'étiquette d'un transformateur n'est pas visible de l'accès principal du local dans lequel il est implanté, une étiquette identique est apposée sur la face intérieure de la porte de cet accès. 
Dans le cas du remplacement du fluide PC d'un transformateur par un fluide de subatitution, l'étiquetage ci- dessus est remplacé par l'étiquetage, réalisé aux mêmes conditions techniques, comportent la mention : « Appareil ayant contenu des PCB, substitués par (nom de marque él nature chimique du nouveau fluide), en Conformité avec le décret du 2 février 1987 ». 

Les informations prévues au présent article sont Consignées sur une fiche conservée en un local séparé de l'appareil et accessible en permanence. Dans le ces du remplacement du fluide PCEB d'un transformateur par Un fluide de substitution, la fiche comprend en outre la date de l'opération de remplacement, le volume respectif de chacun des constituants du fluide diélectrique, ainsi que le nom de l'opérateur de la subatitution. 
Le personnel sera informé des risques associés à ces substances et rappelés par l'étiquetage prévu à l'alinéa précédent. 

Article 8.3.2 Rétentions 

8.3.2.1 Les dépôts et matériels Imprégnées de PCB susceptibles de s'écouler doivent être pourvus de dispositifs étanches de rétention des écoulements. dont la Capacié sera supérieurs ou égale à la plus grande des valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus gros contenant 

- 90% du volume lotal stocké. 

Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de modification, le système de rétention existant (dont là mise en service est antérieure au 8 février 1506) peut être maintenu s'il est étanche et que son débordement n'est pas susceptible de rejoindre directement le milieu naturel où un réseau collectif d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs Imprégnés de P.C.B. non susceptible de s'écouler en ces de rupture de l'enveloppe : 

Les stocks seront conditionnés dans des récipients résistants et seront identifiés. ils seront gardés dans un dispositif formant capacité de rétention (voir Caracténstiques au paragraphe 6.4.2 } à l'abri de toute activité ou siockage mettant au jour des matières combustibles ou inflammables. 
8.3.2.2 Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite sers efectuée par l'exploitant sur les appareils et dispositifs de rétention ; les conclusions de catte vérification seront inscrites dans le registre de contrôle de l'installation. 

9.2 Le dernier alinéa de l'article 8.3,4,1 est ainsi rédigé : 
«+ Les déchets souillés de P.C.E. éventuellement engendrés par ces opérations seront stockés puis éliminés dans les conditions fixées au Titre 5 du présent arrété. L'exploitant est en mesure d'en justifier à tout moment 

ARTICLE 10- DÉPÔT DE LIQUIDES INFLAMMABLES 
Le Chapitre 8.7 suivant ést rajouté : 

«x C 7 = Ï a inf 

Article 8.7.1 Dépôt de liquides inflammables en réservoirs enterrés 

À ce titre : 

8.7.1.1 Un plan d'implantation à jour des réservoirs enterrés et de leurs équipements annexes est présent dans l'installation : 

8.7.1.2 Les parois des réservoirs sont situées à une distance horizontele minimale de 2 mètres des limites de propriété ainsi que des fondations de tout local 

8.7.1. Les réservoirs enterrés sont conformes à la norme qui leur est applicable, 
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8.7.1.4 Système de détection de fuite 

ils sont munis d'un systéme de détection de fuite entre les deux enveloppes qui déclenche automatiquement 
une alarme visuelle et sonûre en cas de fuite, Ce système de détection de fuite est conforme à la norme EN 
13160 dans la version en vigueur au jour de sa mise en service ou à toute norme équivalente en vigueur 
dans la communauté européenne ou l'espace économique européen. Le détecteur de fuite et ses 
accessoires sont accessibles en vue de faciliter leur contrôle. 

Les alarmes visuelle ét sonore du détecteur de fuite sont placées de façon à être vues et entendues du 
personnel exploitant 

Le système de détection de fuite est contrèlé et testé, par un organisme agréé dès son installation puis tous 
les Ging ans, Le résultat du dernier contrôle ainsi que sa durée de validité sont affichés prés de la bouche de 
dépotage du réservoir. 

Entre deux contrôles par un organisme agréé, le fonctionnement des alarmes est testé annuellement par 
l'exploitant sans démontage du dispositif de détection de fuite. Un sulvi formalisé de ces contrôles est réalisé 
et tenu à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

8.7,1.5 Limiteur de remplissage 

Toute cpération de remplissage des réservoirs est contrôlée per un dispositif de sécurité qui Interrompt 
automatiquement le remplissage lorsque le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Ce dispositif est conforme à ls norme NF EN 13516 dans sa version en vigueur le jour de la mise en place 
du disposlif où à toute norme équivalente en vigueur dans l'union européenne ou l'espace économique 
eUroDÉen. 

Sur chaque canalisstion de remplissage et à proximité de l'onfice de remplissage du réservoir est 
menbonnée, de façon apparente, la pression maximale de service du limiteur de remplissage lorsque le 
remplissage peut se faire sous pression. 

8,7.1.5 Jéugeage du volume contenu 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide 
contenu. 

Ce dispositif est indépendant du limiteur de remplissage mentionné à l'article 8.7.1.4 supra. 

Le jaugeëge par" pige "ne produit pes de déformation de l8 paroi du réservoir. Le tube de ce jaugeage est 
automatiquement fermé à sa partie supérieure par un tampon hermétique qui ne sera ouvert que pour le 
jaugeage ; cette opération est interdite pendent l'approvisionnement du réservoir. 

8.7.1.7 Events 

Tout réservoir est équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fes d'une section totale au moins égale au quart 
de la somme des sections des tuyauteries de remplissage. 

Les évents ont une direction finale ascendante depuis le réservoir et leurs orifices débouchent à l'air libre en 
un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de 
stationnement du véhicule livreur. 

8.7.1.8 Tuyauteries 

Les tuyauteries enterrées sont installées à pente descendante vers les réservoirs. 

Les tuyauteries enterrées sont munies d'une deuxième enveloppes externe étanche compatible avec le 
produit transporté, séparée par un espace annulaire de l'enveloppe Interne. 

Les tuyauteries sont conformes à la norme NF EM 14125 dans sa version en vigueur à la date de mise en 
sarvice des tuyauteries ou à toute norme équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou 
l'espace économique européen. 

Lorsque les produits cireulent par aspiration, un clapet anbi-relour est placé en dessous de la pompe. 

Un point bas (bGter de dérivation, réceptacle eu niveau du trou d'homme du réservoir) permet de recueillir 
tout écoulement de produit en ces de fuite de là tuyauterie. Ce point bas est pourvu d'un regard permettant 
de vérifier l'absence de produit ou de vapeur at est éloigné de tout feu nu. 

Un contrôle de l'absence de liquide est réalisé hebdomadairement au point bas précité. Un suivi formalisé de 

ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées el de l'organisme de 
contrôle périodique. 
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8.7.1.4  L'orifice de chacune des tuyauteries de remplissage est fermé, en dehors des Cpérations 
d'approvisionnement, par un cbiurateur étanche. 

6.7.1.10 Mise à l'arrét 

Lors d'une mise à l'arrêt définitive de l'installation, les réservoirs et les tuyauteries sont dégazés et nettoyés 
par une entreprise dont la conduite d'une démarche sécurité a fait l'objet d'un audit par repport à un 
référentiel reconnu par le ministre chargé des installations classées. 

Les réservoirs sont ensuite rétirés ou à défaut, neutralisés par un solide physique inerte, Le solide utilisé pour 
la neutralisation recouvre toute la surface de l'enveloppe inteme du réservoir et possède une résistance 
suffisants et durable pour empécher l'affaissement du sol en surface. 

Lors de toute interruption d'activité de l'installation d'une durée supérieure à trois mois, une neutralisation est 
mise en œuvre. Cette neutralisetion peut être à l'eau lorsque la durée de cette Interruption d'activité est 
inférieure à vingt-quatre mois, | 
8,7.1.11 Contrôles de l'étanchéité 

Suite à une intervention portant atteinte à l'étanchéité d'un réservoir enterré ou d'un de ses équipements 
annexes, à l'exception des opérations ponctuelles de mesure de niveau, ou avant la remise en service d'un 
réservoir à la suite d'une neutralisation temporaire à l'eau, un contrôle d'étanchéité est effectué selon les 
règles de Fannexe Il du présent arrêté, par un organisme agréé, avant la remise en service de l'ensemble de 
l'installstion. 

En cas de détection de fuite sur un réservoir compartimenté, Le compartiment ést vidé et soumis à une 
épreuve d'étanchéité après les travaux de réparation et avant la remise en service Les autres 
compariments du réservoir sont soumis à une épreuve d'étanchéité dans la période d'un mois suivant la 
remise en service du compartiment à l'origine de la fuite, Les épreuves sont effectuées selon les règles de 
l'annexe Il du présent arrêté, par un organisme agréé conformément aux dispositions de l'article & du présent 
aTêlé. 

Article 8.7.2 Dépôt aérien de liquide inflammable en réservoir aérien fixe 

8.7.2.1 Implantation 

Le dépôt est en plein air, dans l'enceinte de l'établissement. lui-même totalement clôturé. 

Le dépôt doit être séparé par un mur en matériaux incombustibles coupe-feu de degré 2 heures, d'une 
hauteur minimale dé 2 mètres, ou d'une distante minimale de 8 mètres de bâtiments occupés ou d'un 
emplacement renfermant des matières combustibles. | 

6.7.22 Capacité de rétention 

La rétention associée au réservoir est soumise aux dispositions des articles 7.6.3 à 7.6.5. 

L'éventuel dispositif d'évacuation des eaux doit #tre de classe MO (Incombustible). 
Lorsque les cuvettes de rétention sont délimitéss par des murs, ce dispositif devra présenter la même 
stabilité au feu que ces murs. 

Si 185 parois de la cuvette de rétention sont constituées par des murs, ceux-ci devront présenter une stabilité 
au feu de degré 4 heures et résister à la poussée des produits éventuellement répandus. 

8.723 Réservoirs 

Le réservoir est fermé et doit porter en caractères lisibles la dénomination du liquide renfermé. Il est 
incombustible, étanche, construit selon les règles de l'art et doit présenter une résistance suffisante aux 
chocs accidentels. 

8.724 Équipement des réservoirs 

a) Le réservoir doit être maintenu solidement de façon qu'il ne puisse se déplacer sous l'effet du vent, des 
eaux ou des trépidations: 

Le méltériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas d'être 
Soumis & des tensions anorméles en cas de dilatation, tassement du sol, etc. 

b} Le réservoir devra étre équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volurne du liquide 
contenu, Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une 
perloration de la parol du réservoir. 

En dehors des opérations de jeugeage, l'orifice permettant un jeugeage direct devra être fermé par un 
ampon hermétique. Le Jaugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 
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Il appertiendira à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrèler, avant chaque remplissage du 
réservoir, que celui-ci est capable de recevoir ls quantité de produit à livrer sans risque de débordement, 

c) Le réservoir doit étre équipé d'une canalisation de remplissage dont l'orifice comportera un raccord fixe 

d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées per l'Association Française de Normalisation, 
correspondent à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccortement de l'engin dé transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de la canalisation de remplissage devra être fermé 
par un obturateur étanche. 

Sur la canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront étre mentionnées, de façon apparente, 
la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservair, 

d) Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés de là canalisation de remplissage 

ou de vidange du réservoir doivent étre placés en des endroits visibles ét accessibles, cu blen Îls devront être 

protégés par une gaine étanche de classe MO et résistante à lS corrosion. 

e) Le réservoir doit être équipé d'un tube d'évent fixe, d'une section au moins égale à la moitié de la section 

de la canalisation de remplissage ou de vidange et ne comportant ni vanne ni côtureteur. 

Ce tube devra être fixé à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau méximsl du liquide 

emmagasiné, avoir une direction ascendante el comporter un minimum de coudes. 

Son orifice devra déboucher à Fair libre en un lieu et à une hauteur tels qu'il soit visible depuis le point de 

livraison. Il devra être protégé de la pluie et ne présenter aucun risque et aucun inconvénient pour le 
voisinage. 

f, La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre là corasion externe devra être assurée 
en permanence. 

Article 4.7.3 Dépôts aériens de liquide inflammable en réservoirs aériens mobiles 

Les stockages aériens de liquide inflammable en récipients mobiles sont soumis notamment aux obligations 
de rétention du Chapitre 7.6 supra. » 

ARTICLE 11 - LATIOM T L LI E 

Le Chapitre 6.8 suivant est rajouté : 

« Chapitre 8.8 - Installation de test à l'azote liquide 

L'installation de test des tuyaux à l'azote liquide doit être plècée en un emplacement séparé soit par uns 

distance ou par une paroi telles qu'elles permettent d'empêcher le souffle de la détente d'azote de toucher 
les installations sensibles telles que : bureaux et locaux sociaux, atellers occupés par des personnes, dépôts 

de substances dangereuses, installations de pilotage ou de commande de procédés, organes de sécurité. 

En référence aux dispositions de l'arrèté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte 

de le probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation : 

- aucun poste de travail, aucun bureau ou local social ne doit se trouver dans la zone qui peut 

étre atteinte par une surpression égale ou supérieure à 50mb ; 

- aucun vitrage des bureaux et locaux occupés par des personnes face à l'installation de test des 

tuyaux ne doit se trouver dans la zone qui peut être atteinte per une surpression égale ou 

supérieure à 20 mb. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents justifiant du respect 

de ces obligations, et notamment la modélisation des distances atteintes par les effets de surpression et leur 

représentation graphique, » 

ARTICLE 12- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

121 L'article 9,1,2 suivant est rajouté 

« Article 9.1.2 - Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositits de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées 
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(absence de dérive), l'exploitant fait procéder à ses frais à des mesures Comparalives, selon des méthodes normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auts surveillance Celui-ci doit être accrédité ou agréé per ke ministère en charge de l'inspection des installations clessées pOur les paramètres considérés. 
Si les mesures réalisées par l'exploitant dans le cadre du Programme de surveillance sont effectuées par un organisme extérieur accrédité ou agréé, l'obligation de procéder à des mesures comparatives n'est pas imposée, 

Ces mesures sont réslisées sans préjudice des mesures de contrée réalisées par l'inspection des installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrées inopinès exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette demière, se substituer aux mesures comparatives. » 

12.2 Le tableau de l'article 9.2.2 est ainsi modifié : 
Les lignes Cuivre et Plomb suivantes sont rajoutées : 

  

  

  

Cuivre Une mesure trimestrielle sur un échantillon 
prélevé sur une durée de 24 h (concentration 

Plomb moyenne horaire et flux journalier)     
  

123 L'article 9.2.3 suivant est rajouté 
« Article 9,23 Transmission des résultats 

Les résultats des contrèles sont transmis à l'inspection des installations classées accompagnés d'un Commentaire précisant notamment les causes des dépassements éventuels ei les mesures correctives mises en place ou envisagées : 

- dans l8 mois qui suit la mesure ou le réception des résultats pour les mésures périodiques, 
- Sous forme de synthèse mensuelle pour les mesures en continu. 

Les résultats dés mesures doivent être saisies dans le base de données GIDAF. » 

12.4 

a C 9.3 - 

L'exploitant doit tenir à jour le registre chronologique demandé par l'Arrèté du 29/02/12 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 et R. 541-468 du code de l'Environnement, sous forme de document papier ou informatique, où sont consignés tous les déchets sortante. 
Ce registre est conservé pendant au moins trois ans : il est tenu à la disposition de l'inspection des installations cléssées. Un récapitulatif pourra être demandé par l'inspecteur des installations classées. » 

125 Le Chapitre 9.4 est ainsi rédigé : 
« L'exploitant déclare au préfet, chaque année, avant le 31 mars de l'année en cours pour ce qui concerne les données de l'année précédents, les émissions de polluants et des déchets définis suivant les critères et dans les conditions établis par l'Arrété du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et de transfert et des déchets. 
Cetie déclaration prévue est effectuée sur le site de télédéclaration du ministère chargé des installations classées prévu à cet effet » 

  

ARTICLE 13- PLAN 
Le Titre 11 « Plan de l'établissement » est rajouté : 
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Titre 11 —- PLAN DE L'ETABLISSEMENT 
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ARTICLE 14- Di IN 

14.1 Délais et voies de recours : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de.pleine juridiction. 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Clermont-Ferrand : 
- par l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur 
ont été notifiés ; 

- par lés tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, ën raison des inconvénients ou des dangers que le foncthonnéement de l'installation 
présente pour les intérèts visés aux articles L_211-1 et L. 511-1 du Code de l'Environnement, dans 
un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrété. 

14.2 Notification et publicité : 

Le présent arrété sera notifié à la Société TRELLEBORG INDUSTRIE et publié au recueil des actes 
administratifs de ls préfecture du Puy-de-Déme. 

Un extrait du présent arrèté sera affiché en permanence de facon lisible dans l'établissement per les soins 
du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait sera publié, aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux et affiché en mairie 
de Clermont-Ferrand par les soins du Maire pendant un mois. 

143 Exécution 
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Puy-de-Dôme, le Maire de Clermont-Ferrand ainsi que le Directeur 
Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Auvergne sont chargés, chacun en ce qui 
le Conceme, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera également adressée : 

- Au Délégué Territoriale de l'Agence Régionale de Santé, 

- à la Direction Départementale des Territoires, service de l'urbanisme et service de l'eau, 

- au Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 

-_ 8u Responsable de l'Unité Territoriale Allier — Puy-de-Dôme de ls DREAL Auvergne. 

@ 3 DEC. au 
Fait à Clermont-Ferrand, l8 

pour le Fréfet at par délégation, 
le Secrétaire Général, 

SUQUET 
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